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Allgemeine Chronik

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im Juli 2021 veröffentlichte das EFD einen Bericht zu einer möglichen Neuregelung der
Berufskosten von unselbständig Erwerbenden. Das Departement sei vom Bundesrat
zusammen mit den Kantonen beauftragt worden, «das geltende Recht zum steuerlichen
Abzug der Berufskosten zu überprüfen», insbesondere hinsichtlich der Telearbeit.
Durch eine Neuregelung der Pauschalabzüge sollte die Neutralität gegenüber
verschiedenen Arbeitsformen wiederhergestellt werden, wie es teilweise auch die
abgelehnte Motion Ryser (gp, SG) gefordert hatte. Eine ad-hoc-Arbeitsgruppe habe acht
Varianten zu einer Pauschalierung geprüft, wobei eine Mehrheit der Arbeitsgruppe
einen pauschalen Abzug für alle Berufskosten, auch für die Fahrtkosten, bevorzugte.
Diese Variante biete die stärkste Vereinfachung und die grösste Neutralität gegenüber
den Arbeitsformen, bedeute jedoch aufgrund des Einschlusses der Fahrtkosten auch
die grösste Änderung gegenüber der bisherigen Regelung. Eine Minderheit bevorzugte
eine Pauschale bei gleichzeitiger Beibehaltung des Fahrtkostenabzugs. 1

BERICHT
DATUM: 02.07.2021
ANJA HEIDELBERGER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,

BERICHT
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détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 2

Rétrospective annuelle 2020: Population et travail

En 2020, la crise du Covid-19 n’a pas seulement bouleversé le marché du travail, elle a
également impacté la population helvétique. 
Pour y faire face, les prescriptions légales sur le temps de travail et de repos pour les
services hospitaliers ont été suspendues. Jusqu'à la mi-juin, le Conseil fédéral a
recommandé le homeoffice à la population active. Près d'une personne sur deux a alors
télétravaillé, selon les données de l'OFS. La presse, de son côté, a partagé plusieurs
expériences et fourni des conseils pour concilier au mieux la vie professionnelle et
familiale à la maison. Toutefois, plusieurs professions n'ont pas pu y recourir et étaient
particulièrement exposées comme par exemple les caissiers et les caissières. En signe
de reconnaissance pour leur prise de risques, les milieux syndicaux ont demandé de les
récompenser avec une prime. Plusieurs entreprises et institutions ont répondu
favorablement à l'appel, avec par exemple des gestes pour le personnel en contact avec
la clientèle et le monde médical. Le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ)
a, quant à lui, prié les employeurs de verser le salaire aux employé.e.s en quarantaine à
la suite d'un séjour volontaire sur un territoire à risque élevé d'infection, après que
l'Union patronale ait déclarée qu'ils n'y étaient pas légalement tenus. Pour éviter des
licenciements en raison de la baisse temporaire de l'activité économique, les
entreprises ont recouru au chômage partiel. Les exploitations agricoles ont pu profiter
des services de personnes au chômage et ont recruté suffisamment de main-d’œuvre
saisonnière, malgré les restrictions à la libre circulation des personnes. 

La protection des travailleurs n'a pas été que le propre de la crise. Deux initiatives
parlementaires – demandant une meilleure protection des femmes et des lanceurs
d'alerte contre le risque de  licenciement – ont été entérinées, suite au refus du
Conseil national de la prolongation de la protection légale contre le licenciement après
l'accouchement et du projet relatif au signalement d'irrégularités par le travailleur.
S'agissant des salaires minimaux, si le secteur tertiaire ne devra pas répondre
civilement du non-respect par les sous-traitants des salaires minimaux nets et des
conditions de travail, le Parlement pourrait obliger les entreprises à informer leurs
employé.e.s des abus relevés lors des contrôles opérés dans les secteurs soumis à des
contrats-types de travail fixant des salaires minimaux. Un projet de révision de la loi sur
les travailleurs détachés (LDét) pour étendre l'application des salaires minimaux
cantonaux aux travailleurs détachés a été mis en consultation. La population genevoise
a, quant à elle, accepté de se doter du salaire minimum le plus élevé au monde. Enfin,
dans la lutte contre le travail au noir, le SECO a lancé une campagne pour sensibiliser

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



les acteurs de terrains à la traite des êtres humains aux fins de l'exploitation du travail.
Il a également publié son rapport sur l’exécution de la loi sur le travail au noir dans
lequel il relève une baisse conséquente des soupçons et des sanctions prononcées
pour le travail au noir en 2019. 
Par rapport aux années précédentes, le thème du marché du travail a davantage
résonné dans les médias en 2020. De février à fin septembre, plus de 2.5 pourcent des
articles de presse y faisaient référence, avec un pic au-delà des 3 pourcent en mars et
en juin.

Du point de vue de la population, nombre de décès ont été causés par le virus. Si
certaines catégories de la population étaient dites «plus à risque» que d'autres – telle
que les personnes âgées – le baromètre Génération 2020 révèle que pour la majorité
des sondé.e.s le virus a eu un impact négatif sur les relations intergénérationnelles. 3

Arbeitsmarkt

Im Juni 2015 präsentierte der Bundesrat einen ersten Monitoring-Bericht zum
Umsetzungsstand der Fachkräfteinitiative (FKI), die 2011 lanciert worden war. Demnach
sei die FKI, die 2014 mit der Annahme der Masseneinwanderungs-Initiative an
Bedeutung gewonnen und vom Bundesrat im selben Jahr intensiviert und ausgeweitet
worden war, auf gutem Weg. Der Bundesrat zeigte sich überdies optimistisch, eine
Mehrzahl der insgesamt 30 Massnahmen aus den vier Handlungsfeldern
Höherqualifizierung, Vereinbarkeit von Beruf und Familie, Ältere Arbeitnehmende und
Innovation unter Mitwirkung der Kantone und Sozialpartner bis 2018 umsetzen zu
können. Mit dem Bericht erfüllte die Regierung zudem eine grosse Anzahl
parlamentarischer Vorstösse. Einem Postulat Aubert (sp, VD), das eine Prospektivstudie
zum Fachkräftebedarf in den einzelnen Wirtschaftssektoren forderte, kam der
Bundesrat mit dem Versprechen nach, das im April 2014 vom SECO veröffentlichte
Indikatorensystem zur Beurteilung der Fachkräftenachfrage weiter auszubauen und
periodisch zu aktualisieren. Ein Postulat Keller-Sutter (fdp, SG), das einen
Massnahmenkatalog zur nachhaltigen Stärkung des inländischen Arbeitspotenzials
forderte, ein Postulat Heim (sp, SO), welches auf die Chancen älterer Arbeitskräfte
abzielte, ein Postulat Graber (cvp, LU), das auf die Förderung von
Wiedereinsteigerinnen fokussierte, und ein Postulat der FDP-Liberalen-Fraktion, das
vom Bundesrat forderte, die FKI möglichst rasch umzusetzen, wurden mit dem Bericht
ebenso erfüllt wie zwei gleichlautende Kommissionsmotionen, die forderten, dass der
Bundesrat seine Strategie zur Behebung des Fachkräftemangels überarbeitet. 4

BERICHT
DATUM: 19.06.2015
DAVID ZUMBACH

Dans le cadre du rapport sur l'état de la mise en œuvre de l'initiative visant à combattre
la pénurie de personnel qualifié, le Conseil fédéral a répondu aux demandes d'examen
et a présenté différentes mesures exigées par la motion de la CSEC-CN, dans le but de
pallier la pénurie de main-d’œuvre qualifiée suite à l'acceptation de l'initiative
populaire «contre l'immigration de masse». La motion a donc été classée. 5

BERICHT
DATUM: 13.06.2016
DIANE PORCELLANA

Le deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la pénurie
de personnel qualifié s'est focalisé, cette fois, sur la phase de mise en œuvre amorcée
en 2015. Le Conseil fédéral peut remplir les mandats découlant des motions (14.3795,
14.3835, 14.3844) voulant la limitation du recours à la main-d’œuvre étrangère grâce à
certaines mesures présentées dans ce rapport. La coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde du travail a permis d'atténuer la pénurie de
main-d’œuvre qualifié. La sensibilisation des acteurs du marché du travail quant aux
évolutions du contexte économique, ainsi que la visibilité de l'importance du personnel
qualifié dans le domaine public ont été jugées satisfaisantes. Quant à l'utilisation de la
main-d’œuvre indigène, celle-ci s'est intensifiée, d'une part en raison de l'exploitation
intensive des potentiels, d'autre part pour cause de croissance démographique. La
participation des femmes, ainsi que des travailleurs âgés, notamment les plus de 55
ans, au marché du travail a progressé. En décembre 2016, l'initiative a gagné en
importance corollairement à la loi d'application de l'initiative populaire "contre
l'immigration de masse". Alors que l'obligation de communiquer les postes vacants se
concentre sur le potentiel des demandeurs d'emploi auprès d'un office régional de
placement concernant des domaines d'activité ou des régions pâtissant de taux de
chômage élevés, l'initiative contre la pénurie de personnel qualifié vise l'exploitation du
potentiel de la population active et capable de travailler. Elle favorise donc le recours
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au potentiel offert par la main-d’œuvre nationale. En comparaison au premier rapport,
le deuxième rapport comptabilise treize mesures supplémentaires liées à la mise en
œuvre de l'initiative populaire "contre l'immigration de masse". En 2018, le
Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR)
adressera un rapport au Conseil fédéral évaluant les effets de l'initiative relative à la
pénurie de personnel qualifié et soumettra des propositions pour de potentielles
actions ultérieures. Le Conseil fédéral décidera, dès lors, de la suite à donner à la
procédure visant à réduire la pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 6

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 7

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA

Le nombre de contrôles pour lutter contre la sous-enchère salariale et le travail au
noir a été élevé en 2017. Par rapport à 2016, le nombre de contrôles de personnes a
augmenté de 2 points de pourcentage (36'072 contrôles). Il est resté stable pour les
contrôles d'entreprises (11'971 contrôles). A l’échelle nationale, il y a eu une diminution
des situations donnant lieu à un soupçon de travail au noir, ainsi que du nombre de
retours d’information des autorités spéciales sur les mesures prises et les sanctions
prononcées. L’utilisation de la procédure de décompte simplifiée des salaires s'est
renforcée. S’agissant de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre
circulation des personnes, les organes d’exécution ont contrôlé 170'000 personnes et
plus de 44'000 entreprises. Plus de 50% des procédures de conciliation ont été
menées à bien auprès des employeurs suisses. Auprès des entreprises de détachement,
le taux de réussite des procédures de conciliation a atteint 81%. 8
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Le rapport final sur l'initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié
révèle une meilleure exploitation du potentiel de la main-d’œuvre indigène. Toutefois,
la pénurie de personnel qualifié subsiste en raison de la numérisation, de la politique
d'immigration et de l'évolution démographique. L'encouragement à l'innovation,
l'amélioration de la conciliation entre vie professionnelle et familiale, la formation
continue et la création de bonnes conditions pour l'emploi seront poursuivis pour
atteindre les objectifs de l'initiative. 9

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
DIANE PORCELLANA

Löhne

Le Conseil fédéral  a approuvé le rapport d’évaluation sur l’efficacité de la
responsabilité solidaire de l’entrepreneur contractant dans la construction. Il répond
ainsi à la demande de l'Assemblée fédérale, de lui soumettre un rapport à ce sujet, cinq
ans après son entrée en vigueur en juillet 2013. En décembre 2012, l’Assemblée fédérale
avait statué en faveur d’un renforcement de la responsabilité solidaire de
l’entrepreneur contractant en cas de non-respect des conditions minimales de salaire
et de travail par ses sous-traitants. Dès lors, un entrepreneur est responsable
civilement lorsqu’un sous-traitant ne respecte pas les conditions de salaire et de travail
en vigueur. Si le respect des conditions est prouvé lors de la réattribution des travaux,
l’entrepreneur peut s’exonérer de sa responsabilité. D’après le rapport, la
réglementation joue un rôle préventif. Elle a rendu les entrepreneurs contractants plus
prudents dans le choix de leurs sous-traitants. De plus, la majorité des entreprises
interrogées vérifieraient le respect des conditions par les sous-traitants lors de la
réattribution de travaux. Ainsi, les objectifs fixés par le Parlement ont été atteints. Le
Conseil fédéral recommande de conserver la réglementation. Il invite également les
associations du secteur de la construction à davantage informer leurs membres de
cette réglementation. 10
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Arbeitnehmerschutz

Ein vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB) bei alt Bundesrat H.-P. Tschudi und
alt Bundesrichter A. Berenstein in Auftrag gegebener Bericht über den gegenwärtigen
Stand des Schutzes der Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer kam zum Schluss, dass
die heutige Gesetzgebung veraltet, uneinheitlich und lückenhaft sei. So seien
zahlreiche Bereiche der Arbeitswelt von den Bestimmungen des Arbeitsgesetzes
ausgenommen, namentlich Landwirtschaft, öffentliche Verwaltungen und Hausarbeit im
privaten Haushalt. 

Die Autoren schlugen deshalb vor, sämtliche gesundheits- und sicherheitsrelevanten
Bestimmungen in einem einzigen Erlass zusammenzuführen, die unterschiedliche
Behandlung von Industrie- und anderen Betrieben aufzuheben, die Aufgaben von Suva
und Arbeitsinspektorat zu entflechten und die neuen Sicherheitskontrollen durch ein
Präventionsgesetz abzusichern.Zur konkreten Verbesserung des
Arbeitnehmerschutzes regten die Experten insbesondere die Einführung der 40-
Stunden-Woche und der Mutterschaftsversicherung an, zudem mehr Mitbestimmung
am Arbeitsplatz und bessere Unfallverhütung. Nacht- und Sonntagsarbeit sollte nur
geleistet werden, wo dies aus technischen oder sozialen Gründen unabdingbar ist.
Zudem sollte der Schutz der Jugendlichen verstärkt werden und Teilzeit- und
Temporärangestellte mehr Beachtung erhalten. 11
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Le Conseil fédéral prévoit de modifier l'Ordonnance sur les travailleurs détachés
(Odét). En mars 2016, il a adopté un plan d'action visant à peaufiner l'exécution des
mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes. Dans le rapport
concrétisant le plan, intitulé «Besoin d'amélioration de l'exécution et de la lutte contre
les abus dans le cadre des mesures d'accompagnement», neuf mesures sont proposées
– la promotion d'une stratégie d’observation du marché du travail par les commissions
tripartites cantonales, la mise à profit de synergies entre les différents aspects de la
politique du marché du travail et la collaboration interinstitutionnelle, l’optimisation
des instruments tels que les contrôles et les investigations notamment, la favorisation
d'une stratégie de contrôle fondée sur une analyse explicite des risques, la surveillance
des associations de contrôle par les commissions paritaires, le traitement rapide des
dossiers, l'harmonisation de la pratique des sanctions, l'amélioration de l'efficacité et
de l'efficience des structures décisionnelles et leurs organisations, ainsi que la
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promotion des amendes administratives pour infractions aux conditions salariales
prévues par les conventions collectives de travail (CCT) de la part des prestataires de
services étrangers. Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport et confié le
mandat au DEFR de préparer une modification de l'ordonnance afin d'augmenter le
nombre de contrôles liés aux mesures d’accompagnement. 12

Le Conseil fédéral a présenté le rapport comparatif des mesures prises en Suisse et par
les Etats membres de l'UE pour lutter contre le dumping social et salarial. Quand bien
même l'objectif commun «à travail égal, salaire égal», les instruments utilisés et leur
application diffèrent entre la Suisse et les Etats membres. L'ALCP limite la libre
prestation de services à 90 jours de travail par année civile. Au-delà, les services sont
soumis à autorisation. Certains domaines, notamment la location transfrontalière de
services, ne font pas partie de l'ALCP. Si en Suisse la mise en œuvre des CCT étendues
est faite par les partenaires sociaux, ce sont principalement les Etats qui l'organise dans
l'UE. Enfin, la Suisse n'a aucune obligation de reprendre les développements de la
législation européenne. Les obligations d'annonce, les mesures de contrôle, les
sanctions administratives et la responsabilité du sous-traitant sont, quant à elles, plutôt
similaires. Concernant les instruments d'exécution, la Suisse n'applique pas certaines
réglementations de l'UE, notamment dans les domaines de la coopération
administrative. Certaines mesures prises en Suisse ne sont pas reprises par les Etats
membres, comme par exemple l'obligation de dépôt de caution ou de documentation
des prestataires de services indépendants. En somme, les principales dissemblances se
trouvent au niveau de l'organisation des contrôles, des instruments de contrôle et de la
coopération administrative. 13
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
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begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
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bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 14

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
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Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
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Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 15

1) Bericht des EFD vom 2.7.21
2) Analyse APS des journaux 2019 – Population et travail
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